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Vichy : etablissement thermal. Mas- 
sage sous Veau (1913). 
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Le massage (fig. I ) 
et la gymnastique medicale, 
ont connu leur essor a I’occasion 
de la Premiere Guerre mondiale. 
Pour secourir les blesses 
de guerre, le gouvernement 
mit en place d’importantes 
structures hospitalieres, 
reorganisant les services 
qui associerent des lors chirurgie 
et reeducation. 

Peu de professionnels exer^aient; 
certains etaient des soldats 
juges inaptes a retourner au front. 
Passees successivement 
entre les mains d’illegaux, 
de masseurs, de medecins, 
puis d’infirmieres, ces pratiques 
revinrent finalement 
chez les masseurs, cette fois 
diplomes, apres enrichissement 
et controle de leur qualite. 

La nouvelle appellation 
masseur-kinesitherapeute 
qui a prevalu en 1946, 
loin de faire Punanimite 
car jugee trop scientifique, 
a fortement contribue 
a la construction de I’identite 
de ces professionnels, issus 
de milieux tres divers. 


«Les attitudes , gestes et mouvements 
du corps humain sont risibles 
dans Vexacte mesure ou ce corps 

nous fait penser 
a une simple mecanique . » 

Henri Bergson, Le rire, 1900 


Apports de la Guerre 14-18 

La Grande Guerre fit croitre les besoins 
de sante, de chirurgie et de reeducation 
de fagon considerable, et naitre les pre- 
mieres prises en charge de mutiles. La 
mobilisation a touche 8 millions et 
demi d’hommes; 75% d’entre eux 
avaient entre 25 et 35 ans ; le bilan fut 
lourd : 1 393 000 morts, 4 260 000 bles- 
ses et 56 000 amputes. La France comp- 
tait alors 39 millions d’ habitants. 1 
Le gouvernement en place n’attendit 
pas la fin des hostilites pour instaurer 
des unites de traitement. Les objectifs 
etaient clairs : eviter le paiement de 
quantum et renvoyer les blesses gue- 
ris au front. Le Grand Palais, a Paris, 
fut transforme en gigantesque centre 
de reeducation. Dans ce nouveau lieu 
d’ experimentation sociale, toutes les 
categories de soldats se cotoyaient, de 
Fofficier au poilu, mais aussi du mede- 
cin a l’aide bene vole, soldat requisi- 
tionne pour seconder les infirmiers. Peu 
nombreux etaient les medecins, peu 
nombreux etaient les volontaires. 

La France desorganisee, abattue, n’avait 
pas envisage les consequences humaines 
dramatiques d’une guerre que nul 
n’avait imaginee si meurtriere. Le gou- 
vernement se decida alors a marquer 
une coupure avec les mesures d’ assis- 
tance et de charite du xix e s. Dans une 


approche plus generale, recourir a la 
solidarity nationale par la reconnais- 
sance de la dette sacree envers les sol- 
dats blesses, c’est-a-dire par une suc- 
cession de mesures prises pour venir en 
aide aux mutiles, devint une priorite. 
Dans ce courant ideologique, V Office 
national des mutiles de guerre fut cree 
en 19 16. 2 II edita les premieres statis- 
tiques sur la reeducation professionnelle 
des mutiles. Si le principe du droit a 
reparation etait acquis - quelques bles- 
ses en refuserent le benefice, en raison 
principalement de difficultes adminis- 
tratives -, la loi du 31 mars 1919 per- 
mit aux mutiles de percevoir une pen- 
sion, et pour l’obtenir aucune limite de 
depot ne fut imposee. 

Mais le retard pris pour la confection 
des protheses obligeait les mutiles a 
sejourner longuement dans les etablis- 
sements de convalescence. II fallut 
attendre la loi du 26 avril 1924 pour 
permettre l’acces des blesses de guerre 
au travail, dans l’industrie privee. Les 
etablissements de readaptation profes- 
sionnelle etaient au centre de la prise 
en charge, et leur action se prolongea 
longtemps apres le retour au travail des 
mutiles. 

Le personnel, qu’on appellerait aujour- 
d’hui soignant , prit la mesure des pro- 
gres medicaux. La demande etait forte, 
les competences s’affinaient, les spe- 
cialisations se faisaientjour, quand bien 
meme les hesitations des medecins et 
des mecanotherapeutes confmaient a la 
barbarie. 3 4 Nombreux furent les bles- 
ses qui abandonnerent le traitement et 
fuirent l’hopital. 

L’infirmiere, heritiere de la grande tra- 
dition charitable, devint spontanement 
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Dax: etablissement thermal des Baignots. Bain de boue (1927). 


le pivot de la prise en charge du blesse, 
aux cotes des medecins. Elle etait desi- 
gnee non pas par rapport a un savoir 
specifiquement infirmier, enrichi au 
cours des dernieres annees, mais en 
fonction des personnes dont elle s’oc- 
cupait, les infirmi c’est-a-dire les 
faibles. Son role etait celui de « prendre 
soin », comme une mere le fait pour son 
enfant. 5 Grande beneficiaire de cette 
situation, la profession se diversifia par 
la creation de 8 specialites, dont celle 
d’infirmiere hospitaliere, d’infirmiere 
surveillante sanitaire des ecoles, d’in- 
firmiere sanitaire coloniale et d’ infir- 

V 

miere-masseur. 6 A cette epoque, dans 
T attribution faite du massage, il etait 
bien question de soin, ce contact cor- 
porel, manuel qui prouve l’attachement 
quasi maternel au corps souffrant. 

SUR LES TRACES 
DE LA REEDUCATION 

Dans l’entre-deux-guerres, la recons- 
truction du pays passait aussi par la 
reorganisation des structures de soins. 
Les ecoles de reeducation profession- 
nelle continuaient leur oeuvre pour rein- 
tegrer les soldats dans le monde du 
travail. Les besoins grandissaient. Les 
succes observes sur les blesses ont 
incite a la protection des pratiques 
eprouvees contre celles des non-diplo- 
mes, parfois illegales. Les masseurs 
medicaux, dont certains avaient perdu 
la vue a la guerre, apporterent dans la 
vie civile leur contribution a la mora- 
lisation de cette pratique, qui faisait 
volontiers l’objet de suspicion. 


A L occasion de la Premiere Guerre 
mondiale, face au manque d’auxiliaires 
de soins, le gouvernement fit appel aux 
volontaires pour dispenser des soins. 
La plupart n’ avaient aucun diplome en 
rapport avec les gestes pratiques, seu- 
lement une absence de repulsion pour 
ces corps mutiles. Certains memes 
etaient des blesses gueris, dont les bles- 
sures etaient incompatibles avec un 
retour au front. Quelques-uns etaient 
masseurs de leur etat, alors que la pro- 
fession n’ etait pas encore reconnue. 
Neanmoins, la reeducation fonction- 
nelle fit l’objet d’une loi des 1915. 

L’ emergence de la reeducation exis- 
tante allait suivre un long cheminement 
qui progressa selon 2 axes. 

- La prise de possession officielle du 
massage par les infirmieres fut 
annoncee par M lle Chaptal qui pre- 
senta un rapport au Conseil superieur 
de T Assistance publique, le 27 jan- 
vier 1921. Elle entendait faire regle- 
menter la profession d’infirmiere, 7 
grace a un enseignement adapte, 
reconnu par un diplome, position 
defendue par le ministre de 1’ Hy- 
giene, P. Strauss, qui presenta le 
decret. Mais ce fut aussi pour des rai- 
sons d’ application plus aisee, evitant 
de ce fait la creation d’un nouveau 
groupe de professionnels, situation 
facilitee par 1’ absence de diplome 
reconnu des masseurs. Une telle crea- 
tion n’aurait pas permis de maitri- 
ser les tentatives de moralisation 
d’actes, ni de regler la place des pro- 
fessionnels non controles. 


- Les medecins mirent sous tutelle les 
pratiques corporelles, en confiant le 
massage et par la suite la reeducation 
aux infirmieres. Ils controlaient ainsi 
une pratique au travers d’une pro- 
fession, elle-meme sous tutelle. 
C’est dans ce contexte qu’on peut envi- 
sager d’ analyser 1’ emergence des pra- 
tiques reeducatives et par-la meme, de 
la kinesitherapie. 

Des lors, calquees initialement sur le 
modele infirmier, les pratiques du mas- 
seur (fig. 1 et 2), d’immorales qu’elles 
pouvaient etre, hors l’hopital - surtout 
si elles etaient le fait des femmes - se 
trouvaient en quelque sorte mises a 
l’epreuve entre les mains du corps infir- 
mier, profession tres feminisee. Tres 
rapidement a la recherche d’une auto- 
nomie professionnelle et d’une garan- 
tie de serieux par sa medicalisation, les 
infirmiers -masseurs virent leur liberte 
alienee par une demande originale, 
celle de l’ordonnance etablie par le 
medecin. Mais tres rapidement, la pra- 
tique du massage fut alors confrontee 
a un double ecueil. La disaffection des 
infirmieres pour le brevet de capacite 
professionnelle de masseur se trouvait 
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Chatel-Guyon : etablissement thermal. Salles de mecano- et d’electrotherapie (vers 


1930). 

en competition avec la demande tou- 
jours grandissante des services de soins 
generaux. 8 L’ absence de reconnais- 
sance medicate des pratiques, peu 
attractives, marquait les praticiens et 
leurs gestes d’une etiquette faiblement 
convaincante (fig. 3). Un espace vide 
se crea alors d’autant plus rapidement 
que les resultats permettaient de grands 
espoirs de recuperation. S’ensuivit une 
periode d’ initiatives personnelles de 
certains chefs de service, en orthope- 
die, en traumatologie. Pour pallier la 
carence, ils laissaient entrer de nou- 
veaux professionnels dans leur service, 
dont ils vantaient les merites : les mas- 
seurs, qui devinrent medicaux en 
aout 1943. 9 A Paris, Ombredanne, 
Leveuf, Le Cceur en furent des grands 
defenseurs, tout comme l’avait ete 
Lucas-Championniere, dans les annees 
1890. 

Sans lien direct avec la periode de 
guerre et dans une quasi-indifference, 
les gymnastes medicaux, dont les pra- 
tiques etaient mieux controlees, 
venaient d’obtenir, un an auparavant, 
la reconnaissance de leur diplome. 10 
Beaucoup d’ elements opposaient ces 
groupes et parmi eux, leur formation 
de base. En effet, les gymnastes medi- 
caux etaient obligatoirement titulaires 
du brevet superieur (equivalent au bac- 
calaureat), d’un certificat de fin d’ etudes 
secondaires ou du baccalaureat, ce que 
possedaient tres rarement les masseurs ; 
mais, surtout, l’encadrement medical, 
dont ils faisaient l’objet, cautionnait 
leur pratique. 


Le jeu des equivalences: 
1946 

Immediatement apres la Deuxieme 
Guerre mondiale, alors que la France 
se remettait a peine des affres de V Oc- 
cupation, la vie politique renaissait len- 
tement. Le legislateur avait souhaite 
doter le pays d’un outil nouveau, dans 
le souci d’harmoniser les pratiques, 
mais aussi d’actualiser ce panorama 
tout comme l’avaient deja fait, depuis 
bien longtemps, d’autres pays en 
Europe et en Amerique du Nord. 

Ce fut chose faite le 30 avril 1946, dans 

P indifference la plus complete, car la 

/ 

creation du diplome d’Etat de masseur- 
kinesitherapeute ne fit pas la une des 
quotidiens de l’epoque, pas meme un 
entrefilet. 

La creation du diplome repondait a plu- 
sieurs objectifs. II assurait, par la reuni- 
fication des gymnastes medicaux et des 
masseurs medicaux, 1’ existence d’un 
interlocuteur commun pour le medecin 
en reunissant 2 pratiques complemen- 
taires. II permettait, la encore, de mieux 
controler la pratique, puisque le mede- 
cin detenait le pouvoir sur la totalite 
de la filiere: prescription; controle 
medical (des pratiques, mais aussi 
administratif) ; formation dans les 
ecoles et dans les hopitaux, enfin la 
medicalisation, garant de son evolution 
et de sa qualite. Ainsi, la situation du 
nouveau praticien, le masseur-kinesi- 
therapeute de 1946, etait celle d’un 
encadrement tres etroit, dont l’un des 
avantages etait de voir le niveau de sa 
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formation s’ eleven C’ etait a ce prix que 
la creation du diplome pouvait se 
mettre en place. Les autorites medicales 
furent aidees dans la demarche par les 
acteurs eux-memes du massage (fig. 1) 
et de la gymnastique (fig. 4), qui recla- 
maient haut et fort leur dependance du 
diagnostic medical et de la prescrip- 
tion, mais aussi une certaine indepen- 
dance dans 1’ application de leurs pra- 
tiques. Un ecueil cependant se fit jour, 
celui du choix de la denomination de 
la nouvelle profession, pour mieux 
marquer la coupure avec le passe. Les 
protestations furent nombreuses. Atta- 
ches a leur specificite, les masseurs 
medicaux n’acceptaient pas de perdre 
le caractere suffisamment evocateur de 
leur pratique. La crainte d’un manque 
d’ identification par le public fut vecue 
comme un obstacle majeur. Mais le prix 
a payer passait par la. 

Quant aux gymnastes medicaux, leur 
nouvelle competence acquise en mas- 
sage les obligeait, eux aussi, a modi- 
fier leur appellation et leur formation. 
Ainsi, les masseurs resterent masseurs 
et les nouveaux praticiens furent desi- 
gnes par une etiquette nouvelle, plus 
medicale, celle de kinesitherapeute. La 
mise en place du diplome permit de 
repondre a une demande de soins lies 
au corps qui ne cessait de croitre, mais 
allait aussi uniformiser les pratiques, 
dont on connaissait la grande hetero- 
geneite, malgre leur conformite aux 
attentes des medecins qui attesterent 
des bons resultats. Le diplome a aussi 
favorise la mise au jour d’un groupe 
de praticiens meconnus, et ils furent 
nombreux a saisir 1’ occasion d’une 
demande d’ equivalence. 11 La quasi- 
totalite d’entre eux etaient diplomes 
d’ ecoles parisiennes, dirigees par des 
medecins. Les autres etaient des mas- 
seurs de toujours, sans diplome, mais 
aux pratiques certifiees par les mede- 
cins. La discretion dont firent preuve 
les masseurs-kinesitherapeutes, a cette 
epoque, semblait liee a leurs pratiques 
qui ont appartenu au savoir populaire, 
puis au savoir medical, puis passees 
chez les infirmieres avant d’echoir chez 
des professionnels, dont la subordina- 
tion au corps medical restait entiere. 
Apres cette longue periode de clarifi- 
cation, les pratiques illegales (rares, en 
realite) allaient progressivement dis- 
paraitre. 12 Une page etait tournee. ■ 
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